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MENTIONS DE RECONNAISSANCE   

« L'Association des consommateurs du Canada, section du Manitoba (ACC Manitoba), a reçu du 

financement du Programme de contributions pour les organisations sans but lucratif de 

consommateurs et de bénévoles d'Innovation, Sciences et Développement économique Canada.  

Les opinions exprimées dans ce rapport ne sont pas nécessairement celles d'Innovation, Sciences et 

Développement économique Canada ou du gouvernement du Canada. »  

L'Association des consommateurs du Canada (ACC) Manitoba aimerait remercier tous ceux qui ont 

contribué à ce projet. Nous remercions Innovation, Sciences et Développement économique Canada 

d'avoir généreusement financé cette recherche. Nous remercions également nos contractants et nos 

consultants pour leur contribution, ainsi que l'équipe de recherche pour sa supervision et sa 

contribution. Nous remercions tout particulièrement notre évaluateur de la méthodologie et de 

l’ACS+ pour sa supervision et ses conseils constants à chaque étape de la recherche. Nous exprimons 

notre profonde gratitude à toutes les personnes interviewées, qui ont si généreusement donné de 

leur temps et ont fait part de leur expérience approfondie et variée sur le sujet de la recherche. Nous 

remercions aussi les nombreux consommateurs canadiens qui ont participé au sondage par panel et 

nous ont fait part de leurs réflexions et de leurs opinions. 

 Un remerciement particulièrement sincère aux participants à la recherche sur le terrain. Ces dix 

personnes ont eu la gentillesse de nous inclure dans leur recherche de logement, parfois difficile et 

souvent stressante et épuisante. Ensemble, nous avons partagé des renseignements, acquis des 

connaissances et discuté des questions qui les concernent. Les participants ont parfois dû faire 

preuve d'une grande vulnérabilité en partageant avec les intervieweurs, et plus tard aussi entre eux, 

leurs expériences personnelles de la discrimination. Nous avons été invités à entrer dans leurs 

« histoires de recherche de logement » d'une manière qui a permis une compréhension beaucoup 

plus complète et contextualisée des conséquences de la discrimination en matière de logement, et 

nous sommes d'autant plus riches de leur généreux engagement à accomplir cette tâche. 

Nous tenons également à remercier notre comité consultatif. Leur contribution à chaque étape de la 

recherche a permis d’assurer une vision approfondie de leurs perspectives. Leur volonté d'examiner 

chaque outil de recherche et chaque rapport et de fournir une rétroaction perspicace a permis 

d'identifier des lacunes importantes. Chaque membre a apporté au panel une expérience et une 

expertise uniques et estimées sur le thème du logement, ainsi que sur les conséquences de la 

discrimination sur les consommateurs vulnérables. Leur empathie pour les personnes touchées par ce 

sujet était évidente, et leurs points de vue sur la recherche et leurs recommandations pour l'avenir 

ont été inestimables.  
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Enfin, nous tenons à exprimer notre profonde gratitude pour l'engagement et le dévouement de 

notre chef de projet de recherche, dont les compétences analytiques et organisationnelles et la 

compréhension de l'intérêt des consommateurs ont enrichi ce projet et le rapport final. 
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SOMMAIRE DE GESTION  

PAR JACQUELINE WASNEY, MEMBRE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L’ACC 

MANITOBA   

Depuis 1947, la section du Manitoba de l'Association des consommateurs du Canada (ACC Manitoba) 

se fait championne des intérêts des consommateurs en promouvant et en défendant l'équité et la 

justice sur un marché international. Nous avons toujours focalisé sur les besoins des consommateurs 

marginalisés et financièrement vulnérables, dont les droits au choix, à l'information, à l'éducation, à la 

sécurité et à au recours sont souvent bloqués par des barrières sociales, systémiques et politiques. 

En 2022, l’ACC Manitoba a procédé à une analyse documentaire préliminaire visant à mieux 

comprendre les effets sur les consommateurs de la COVID-19, de la pénurie de logements, de 

l'augmentation des coûts du logement, de la hausse du chômage et des pressions inflationnistes. 

L’analyse a permis de confirmer l'existence de discrimination, qui vient aggraver davantage les 

obstacles financiers et sociétaux. Toutefois, les données de recherche n'étant pas suffisantes pour 

obtenir une juste mesure du marché canadien, des recherches supplémentaires étaient nécessaires. Il 

était également important d'examiner l'efficacité des politiques, des pratiques et de la législation 

destinées à protéger le droit des consommateurs à un logement sûr, abordable et adéquat. 

Cherchant à comprendre comment mieux défendre les intérêts des consommateurs sur le marché 

canadien du logement, l’ACC Manitoba s'est lancée dans un vaste projet de recherche de deux ans, 

qui a débuté en mai 2023. Avec le soutien du Bureau de la consommation du Canada et d’Innovation, 

Sciences et Développement économique Canada, le projet de recherche, intitulé Discrimination en 

matière de logement et pression financière contemporaine touchant les consommateurs vulnérables, 

visait à examiner la prévalence et l'impact de la discrimination systémique, des préjugés et de 

l'exploitation sur les consommateurs vulnérables et marginalisés déjà accablés par les pressions 

financières d'aujourd'hui. Les questions clés de la recherche étaient les suivantes : 

• La discrimination varie-t-elle d'un pays à l'autre? Si oui, de quelles façons? 

• La discrimination est-elle exercée de la même façon et avec la même ampleur par les petits 

propriétaires et par les grandes entreprises de gestion immobilière? 

• Quels sont les effets de la discrimination sur les personnes et quelle est l'ampleur des 

différents types de discrimination? 

• Quelles sont les politiques et les procédures en place pour prévenir la discrimination? 

• Quels sont les recours disponibles pour identifier et gérer la discrimination? 
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La recherche a été conçue pour inclure une analyse documentaire approfondie, une revue de la 

législation et de la réglementation internationales, un survol de la législation et des politiques et 

pratiques organisationnelles de provinces canadiennes, un sondage par panel national en ligne, conçu 

avec un objectif de 2000 participants (n=2061), et une recherche qualitative sur le terrain. Des 

entrevues avec douze personnes issues de communautés clés, y compris les défenseurs, les experts, 

les petites entreprises et l'industrie, on aussi fait partie du concept. Un groupe consultatif a été formé 

pour guider le projet et fournir une rétroaction sur les outils de recherche et les rapports. Les 

membres comprenaient des représentants du domaine universitaire, de l'industrie, d’organisations 

autochtones, des médias et d'autres groupes communautaires. Tous les outils de recherche et les 

rapports sont annexés à ce rapport final et servent de catalyseurs pour les discussions et les réformes 

politiques. 

Le Centre juridique d’intérêt public (CJIP) a préparé l'analyse documentaire qui a porté sur les réalités 

et les conséquences de la discrimination en matière de logement au Canada. L’analyse visait quatre 

objectifs principaux : identifier les caractéristiques des victimes, examiner les obstacles au logement, 

évaluer la prévalence de la discrimination et explorer ses différents effets. Voici quelques-unes des 

principales conclusions de l'analyse documentaire. 

Certains groupes sont disproportionnellement affectés par la discrimination en matière de logement, 

et les façons dont ils sont exclus varient considérablement. Les femmes, en particulier les mères 

célibataires, les femmes racisées et les femmes âgées de 55 ans ou plus, sont confrontées à des 

obstacles importants, allant de la discrimination en matière de logement aux préjugés sur les familles 

avec enfants. 

Les Autochtones sont confrontés à des obstacles systémiques profondément enracinés, notamment 

les politiques coloniales, le racisme et le manque de logements adaptés à leur culture. Les ménages 

autochtones sont plus susceptibles d'avoir un besoin pressant de logement et beaucoup sont 

contraints à vivre dans des logements surpeuplés ou insalubres, tant à l’intérieur qu'à l'extérieur des 

réserves. Les populations racialisées, y compris les communautés noires et les nouveaux arrivants, 

sont confrontées à un racisme systémique, souvent par le biais de pratiques d'exclusion comme le 

profilage racial ou le refus pur et simple d'accorder un logement. De plus, les personnes handicapées 

sont confrontées à l’inaccessibilité des logements et à des politiques rigides qui limitent les 

possibilités d’éliminer les obstacles, tandis que les personnes à faible revenu sont repoussées par les 

hausses de loyers et l'embourgeoisement. Enfin, les jeunes, les personnes âgées et les personnes 

issues de la diversité de genre sont également confrontés à des défis uniques, allant du manque 

d'expérience en matière de location à l'exclusion systémique et aux mauvaises conditions de vie. 
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La discrimination ne se limite pas à une seule étape du processus de logement. Des exigences de 

vérifications de solvabilité et en matière de revenus aux expulsions ou aux listes noires, les groupes 

marginalisés sont systémiquement exclus. Les propriétaires et les gestionnaires d’immeubles 

s'appuient souvent sur des outils, tels que des entreprises de filtrage, pour éliminer les locataires 

« indésirables ». 

Le CJIP a également examiné la législation, la réglementation, les politiques et les pratiques 

internationales conçues pour remédier aux problèmes de pénurie, d’abordabilité et de discrimination. 

Les pays ont été choisis sur la base des résultats préliminaires de l'analyse documentaire et 

comprennent la Finlande, l'Autriche, le Royaume-Uni, les États-Unis et Singapour. Voici quelques-unes 

des principales conclusions de l'analyse documentaire. 

Le modèle finlandais de « logement d'abord » se distingue par sa capacité à réduire le nombre de 

sans-abri grâce à des solutions de logement permanent plutôt qu'à des abris temporaires. En donnant 

la priorité à un logement immédiat et indépendant ainsi qu'à un accompagnement global, la Finlande 

a réduit son taux de sans-abrisme de 75 % depuis 1990. 

Le système autrichien de logement social, en particulier celui de Vienne, montre comment des 

logements publics à grande échelle peuvent stabiliser les marchés et prévenir les déplacements. Près 

de 60 % des Viennois vivent dans des logements subventionnés, sous des politiques de maintien de 

loyers abordables pour tous les niveaux de revenu. 

Les lois anti-discrimination centralisées du Royaume-Uni, telles que l'Equality Act de 2010, prévoient 

des protections contre la discrimination indirecte en s'attaquant aux politiques qui nuisent 

disproportionnellement aux groupes marginalisés. Le Royaume-Uni dispose également d'un plus 

grand nombre de logements sociaux (17 % des ménages contre 3,5 % au Canada), dont les loyers sont 

indexés sur les prix du marché local plutôt que sur les revenus. 

Les États-Unis proposent plusieurs solutions axées sur le marché en plus des programmes fédéraux 

conçus pour lutter contre la discrimination, notamment des réformes de zonage, des incitatifs fiscaux 

pour promouvoir le développement privé de logement abordable, des mesures préventives pour 

lutter contre la discrimination en matière de logement, des sanctions plus sévères en cas de violation 

des lois sur la discrimination en matière de logement et une plus grande collecte de données 

statistiques et de rapports sur le sujet de la discrimination en matière de logement. 

À Singapour, le modèle d'équité en matière de logement piloté par l'État garantit l'accession à la 

propriété à 90 % grâce à des baux à long terme dans des appartements construits par l'État. Les 

quotas d'intégration ethnique visant à prévenir la ségrégation et la construction de maisons 
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modulaires pour visant à accélérer le développement de logement comptent parmi d’autres 

politiques innovantes. 

Enfin, le CJIP a procédé à une analyse de la législation, de la réglementation et des politiques, ainsi 

que des approches novatrices du secteur à but non lucratif, dans les provinces canadiennes 

sélectionnées. Un résumé des conclusions du CJIP est présenté en annexe qui décrit les lois, politiques 

et initiatives pertinentes en Colombie-Britannique, au Manitoba, en Ontario, au Québec, en Nouvelle-

Écosse et au niveau fédéral. 

Un cabinet de recherche professionnel, Prairie Research Associates (PRA), a été chargé de mener le 

sondage et les recherches sur le terrain. Le sondage par panel en ligne a été réalisée en mars 2024 

auprès de personnes de toutes les régions du Canada. Les résultats du sondage par panel suggèrent 

que les locataires rencontrent plus d'obstacles au logement que les propriétaires, actuels et 

potentiels. Les obstacles à l'obtention d'un prêt hypothécaire sont le manque d'argent, une mauvaise 

cote de crédit, le prix des logements et la situation d’emploi. Les obstacles à la location les plus 

fréquemment cités sont les animaux de compagnie, une mauvaise cote de crédit, le manque d'argent 

et des loyers trop élevés. Environ 35 % des personnes interviewées ont fait état de mauvais 

traitements de la part des propriétaires, notamment par des augmentations de loyer supérieure à 

l'inflation, le non-remboursement des dépôts de garantie et des vérifications supplémentaires dans le 

cadre de la procédure de demande de logement. Certaines personnes ont proposé des solutions aux 

obstacles, notamment la construction de logements plus abordables, l'amélioration des politiques 

relatives aux animaux de compagnie et la mise en place de restrictions sur les augmentations de loyer. 

Environ 10 % des personnes interrogées ont déjà été sans logement. Le fait d’avoir dû dormir de sofa 

en sofa a été le plus souvent signalé. Certains ont également dit avoir vécu dans un véhicule, dans un 

centre d'hébergement ou dans la rue. 

PRA a mené une recherche sur le terrain avec dix personnes en quête d'un logement locatif au 

Canada. Les personnes actives dans leur recherche de logement ont rencontré des intervieweurs pour 

répondre à des questions prédéterminées et faire part de leurs propres observations. Cette approche 

s'appuie sur les principes de la recherche participative. Conformément à ces principes, les participants 

apportent leurs connaissances et leurs expériences uniques aux discussions avec les chercheurs et 

sont invités à parler de leurs expériences de recherche de logement. 

PRA a organisé un cercle de partage virtuel avec les participants à la recherche sur le terrain en mars 

2025. Les participants ont été invités à faire part de leurs recommandations en matière de politiques 

et d'initiatives gouvernementales. Entre autres suggestions, ils ont proposé de développer une 

plateforme gouvernementale pour héberger les renseignements sur toutes les unités locatives 
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disponibles, organisés dans une grille de visualisation standard, d'introduire un service de défense des 

locataires subventionné par le gouvernement, de superviser les politiques relatives aux animaux de 

compagnie et d'améliorer le suivi du contrôle des loyers. 

Les entrevues clés ont été menées tout au long du projet de recherche. Les efforts de recrutement 

visaient à assurer une représentation pan-canadienne. L'anonymat et la confidentialité ont été 

garantis aux personnes interrogées et le consentement a été confirmé et revu tout au long du la 

procédure d’entrevues. Les entrevues, dont la durée allait de 30 à 60 minutes, ont été enregistrées. 

En plus des problèmes d'accessibilité financière, les personnes interviewées ont signalé diverses 

formes de discrimination fondées sur la race, le sexe, la source de revenus, la taille de la famille, 

l'identité autochtone, le handicap et l'orientation sexuelle, et ont remarqué une surreprésentation 

d’Autochtones, d’hommes célibataires d’âge mature et de personnes toxicomanes ou atteintes de 

maladies mentales chez les personnes sans abri. 

Cachée et non contrôlée, la discrimination peut engendrer des cycles de pauvreté, de chômage et 

d'instabilité du logement. Ces facteurs limitent facilement l'accès au soutien et aux services 

communautaires, ce qui conduit à la ségrégation et à des situations de logement peu sûres et 

instables. 

La recherche a mené à de nombreuses recommandations qui reflètent plusieurs thèmes clés, dont les 

suivants  : l'amélioration du bien-être financier, le soutien à l'éducation et à la défense du public, le 

respect du droit de la personne à un logement sûr, abordable et adéquat, l'augmentation du soutien 

financier aux réformes juridiques visant à améliorer les mécanismes de recours, la promotion de la 

diversité communautaire et de l'inclusion culturelle, l'augmentation de l’offre de logements de tous 

types, le passage d'un système de logement essentiellement axé sur le profit à un système sans but 

lucratif et une meilleure collaboration au sein des secteurs sociétaux et entre eux. 

Certaines recommandations ont déjà été notées. Parmi les autres recommandations se trouvent 

l'instauration d'un revenu de base, la construction de logements permettant la vie en communauté 

pour les familles autochtones et les familles nombreuses, le développement de quartiers favorisant la 

diversité des familles et des niveaux de revenu, la promotion de politiques d'intégration ethnique 

visant à éviter la ségrégation, la mise en place d’incitatifs à la construction de logements abordables 

permettant la mixité des ménages et des niveaux de revenu et l'obligation pour les propriétaires et les 

gestionnaires d'immeubles locatifs de suivre une formation sur les pratiques équitables en matière de 

logement. 
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Pour la suite de la recherche, il a été suggéré d’évaluer les effets sur la santé d'un logement 

inadéquat, de définir les critères d'un logement sain et d’enquêter sur des approches novatrices en 

matière de logement communautaire pour les individus et les familles. 
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INTRODUCTION   

Le logement, et plus particulièrement les obstacles à un logement sûr, adéquat et abordable, a été un 

sujet de préoccupation au cours des dernières décennies, mais jamais autant qu'aujourd'hui. 

L'inflation et d'autres conséquences de la pandémie de COVID-19 ont exacerbé les problèmes liés au 

logement. Ceci est particulièrement vrai pour les consommateurs vulnérables, marginalisés et en 

situation d'insécurité financière. Les loyers ont augmenté partout au Canada. Parallèlement, 

l’augmentation du chômage et les pressions inflationnistes pèsent sur le budget des ménages, déjà 

limités en raison des coûts de logement.  

De plus en plus de consommateurs se retrouvent exclus du marché du logement, incapables de louer 

un endroit aux prix du marché. Les taux d'inoccupation sont faibles au Canada, ce qui alimente la 

concurrence entre les locataires et favorise la sélectivité des propriétaires. L’offre de logements 

sociaux diminue et les nouvelles constructions ne sont ni suffisantes ni adéquates pour répondre aux 

besoins des consommateurs canadiens à faible revenu. Les listes d'attente sont longues. Les aides au 

logement, telles que les subventions locatives et les allocations de l'aide sociale, sont inadéquates, ce 

qui expose les personnes les plus vulnérables à un risque plus élevé de conditions de logement 

insalubres, d’insécurité résidentielle et de sans-abrisme. Les conséquences de cette dynamique sur 

les personnes déjà confrontées à la discrimination en matière de logement se trouvent aggravées. 

La section manitobaine de l'Association des consommateurs du Canada (ACC Manitoba) défend 

depuis longtemps les intérêts des consommateurs vulnérables sur le marché. Compte tenu du 

nombre croissant de consommateurs canadiens confrontés à l'insécurité résidentielle, cette 

recherche vise à soulever les préoccupations des consommateurs qui trouvent de plus en plus difficile 

d’accéder à un logement sûr et abordable en élargissant ce plaidoyer à la question de la 

discrimination en matière de logement. 
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CONTEXTE 

À la fin de l'année 2022, l’ACC Manitoba a identifié des obstacles chroniques à l'accès à un logement 

sûr, adéquat et abordable – la discrimination en matière de logement en particulier – comme une 

préoccupation importante des consommateurs, particulièrement pour les plus vulnérables. La 

pandémie de COVID 19 et la récente période de forte inflation ont intensifié les pressions subies par 

les consommateurs en situation d'insécurité financière qui, avec ceux qui sont systémiquement 

marginalisés ou discriminés en matière de logement, sont particulièrement touchés par les obstacles 

au logement. L'existence et les conséquences des obstacles à un logement sûr, adéquat et abordable 

sont largement reconnus, mais on ne s’est pas assez attardé à prouver qu’il y a discrimination en 

matière de logement ni à démontrer ses effets sur les consommateurs à faible revenu et vulnérables.  

Au printemps 2023, dans le cadre de son programme de contribution, le Bureau de la consommation 

a accordé du financement à l’ACC Manitoba pour mener cette recherche.  

Afin de mieux comprendre les réalités et les conséquences de la discrimination en matière de 

logement sur les consommateurs à faible revenu et vulnérables, l’ACC Manitoba a entrepris un projet 

de recherche de deux ans. Conçu pour durer environ 24 mois, à partir de mai 2023, le projet avait 

pour but d’explorer l'étendue de la discrimination en matière de logement à l’échelle du Canada. Une 

attention particulière a été accordée aux expériences de discrimination fondées sur la race, le pays 

d’origine, l'orientation sexuelle, le statut familial et social, le sexe, la langue, le handicap, ainsi que la 

source et le niveau de revenu.  
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CONCEPTION DE LA RECHERCHE   

Les suivantes faisaient partie des principales questions posées dans le cadre de la recherche : 

- Comment la discrimination varie-t-elle d'un pays à l'autre? 

- Où la discrimination est-elle le plus concentrée (petits propriétaires, grandes entreprises de 

gestion immobilière)? 

- Quels sont les effets de la discrimination sur les personnes et quelle est l'ampleur des 

différents types de discrimination?  

- Quelles sont les politiques et les procédures en place pour prévenir la discrimination, où peut-

on demander de l’aide en cas de discrimination et quelle est l'efficacité de cette aide?  

Les outils de recherche comprenaient :  

- un comité consultatif chargé de veiller à ce que les processus de recherche tiennent compte 

d'un large éventail de points de vue; 

- une analyse des documents et des rapports de recherche pertinents;  

- une sondage quantitatif mené par une maison de sondage professionnelle sous contrat visant 

à explorer les perspectives et les expériences des consommateurs en ce qui concerne les 

obstacles au logement et la discrimination en matière de logement (2000 consommateurs de 

partout au Canada, y compris de populations nordiques et éloignées);  

- une recherche sur le terrain qui a permis de mettre en lumière d’importantes connaissances 

et expériences des consommateurs participants, conformément aux principes de la recherche 

participative; (La recherche participative est une approche de recherche collaborative selon 

laquelle des membres de la communauté concernée sont appelés à participer au processus de 

recherche active dans un effort de partage de pouvoir et d’engagement à apprendre les uns 

des autres. Cette approche valorise les connaissances de la communauté et priorise les voix et 

les perspectives des participants.) 

- un cercle de discussion virtuel composé des participants à la recherche participative sur le 

terrain, des chercheurs et des membres de l’ACC Manitoba, animé par des professionnels 

d’une maison de recherche sous contrat, dont le but est de partager et d'approfondir les 

apprentissages communs découlant de la recherche sur le terrain; 

- des entrevues avec douze informateurs clés visant à obtenir une grande variété de points de 

vue de parties prenantes ou groupes de réflexion;  
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- une analyse de la législation et des politiques provinciales, fédérales et internationales en 

matière de logement, ainsi que des initiatives du secteur à but non lucratif. 

Le plan de travail a été conçu selon une approche itérative de la recherche, c’est-à-dire que les 

renseignements tirés de chaque élément ont servi à l’élaboration de l'élément suivant. Les thèmes 

issus de l’analyse documentaire ont servi à la création des questions du sondage par panel, dont les 

réponses ont à leur tour servi à orienter le choix des outils utilisés pour la recherche sur le terrain et 

les principales entrevues. La revue de la législation a fonctionné en tandem avec tous les autres outils 

de recherche afin de justifier les recommandations finales.  

L'analyse documentaire a débuté à l'automne 2023. Un sondage par panel a été menée auprès de 

2000 consommateurs canadiens au début de l'année 2024. La planification de la recherche 

participative sur le terrain a commencé au printemps 2024 et s'est terminée au début de 2025. La 

revue de la législation a été effectuée au début de l'année 2025, et le recrutement et les réunions 

pour les principales entrevues ont été tenues de l'automne 2024 au début de l'année 2025.  

Toutes les séances d’échange ont été menées en ligne, ce qui a permis d’inclure des participants au 

sondage par panels et des parties prenantes principales interviewées de diverses régions du Canada, 

y compris des communautés rurales et nordiques. Il a également été possible de communiquer avec 

des participants à la recherche sur le terrain et des informateurs clés de partout au Canada.  
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À propos de ce rapport 

L’ACC Manitoba a confié la réalisation de la plupart des outils de recherche à des universitaires, des 

chercheurs externes et des consultants. Les sections suivantes du présent rapport présentent une 

revue des principales conclusions de chaque aspect de la recherche, un compte-rendu des 

conclusions générales du projet et une série de recommandations finales. Les rapports de recherche 

individuels détaillés, y compris les descriptions des outils et des méthodes utilisés, sont annexés au 

présent rapport. 
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Comité consultatif 

OBJECTIF ET PARTICIPATION   

La constitution d'un comité consultatif a été un aspect important de l'orientation de la recherche. 

L'objectif de ce comité était de refléter un éventail diversifié de compétences et d'expériences. L’ACC 

Manitoba s'est efforcée d'inclure le plus grand nombre de perspectives possible. Le comité consultatif 

était composé de représentants de l'industrie, d'organisations autochtones, du domaine universitaire 

et des médias, ainsi que et d'un large éventail d'organisations communautaires au service de divers 

groupes de consommateurs vulnérables. Le rôle de ce groupe était de guider la recherche en offrant 

des rétroactions à chaque étape de la recherche afin de garantir un éventail de perspectives aussi 

vaste que possible sur cette question et de combler les lacunes éventuelles de la recherche.  

Les membres du comité se sont réunis virtuellement en tant que groupe au début du projet de deux 

ans, puis parfois en sous-groupes, selon les besoins.  Les membres du comité ont agi sous le couvert 

de l'anonymat et de la confidentialité afin de pouvoir apporter leur contribution librement et sans 

répercussions. Des communications individuelles ont eu lieu avec les membres soucieux du respect 

de leur vie privée qui ont choisi de rester anonymes au sein du groupe. De plus, de nombreux 

courriels ont été envoyés pour faire le point sur les projets et demander des rétroactions sur les 

rapports et/ou les outils de recherche. La consultante Wendy Nur a assuré la liaison entre le comité 

consultatif et l’ACC Manitoba.     



  

Association des consommateurs du Canada (Manitoba) Inc.  

  

20  

  

RÉSUMÉ DES PRINCIPAUX RÉSULTATS 

Cette section présente une vue d'ensemble des thèmes clés issus de chaque méthode de recherche. 

Elle sera suivie d’une brève présentation des principaux résultats. Les rapports complets de chaque 

méthode, y compris les descriptions détaillées de toutes les méthodes et de tous les résultats, se 

trouvent dans l'annexe du présent rapport (en anglais seulement).  

ANALYSE DOCUMENTAIRE 

L'analyse documentaire porte sur les réalités et les conséquences de la discrimination en matière de 

logement au Canada. Elle vise à quatre objectifs principaux : identifier les caractéristiques des 

victimes, examiner les obstacles au logement, évaluer la prévalence de la discrimination et explorer 

ses différents effets. 1 

QUI EST CONCERNÉ? 

Certains groupes sont disproportionnellement touchés par la discrimination en matière de logement, 

et les façons dont ils sont exclus varient considérablement. Les femmes, en particulier les mères 

célibataires, les femmes racisées et les personnes âgées, sont confrontées à des obstacles importants, 

allant de la discrimination en matière de logement aux préjugés sur les familles avec enfants.  

Les Autochtones sont confrontés à des obstacles systémiques profondément enracinés, notamment 

les politiques coloniales, le racisme et le manque de logements adaptés à leur culture. Les ménages 

autochtones sont plus susceptibles d'avoir un besoin pressant de logement et beaucoup sont 

contraints à vivre dans des logements surpeuplés ou insalubres, tant à l’intérieur qu'à l'extérieur des 

réserves. 

Les populations racialisées, y compris les communautés noires et les nouveaux arrivants, sont 

confrontées à un racisme systémique et à des pratiques d'exclusion, souvent par le biais de méthodes 

voilées comme le profilage racial ou d'actions manifestes comme le refus pur et simple d'accorder un 

logement.  

Les personnes handicapées sont confrontées à des conditions de logement inaccessibles et à des 

politiques rigides, tandis que les personnes à faible revenu sont chassées par la hausse des loyers et 

 
1Il n’y a pas de définition uniforme de la « discrimination en matière de logement » au Canada, ce qui fait en sorte qu’il peut 

être difficile d’en déterminer toutes les conséquences. La définition suivante peut être utilisée aux fins du présent rapport : 

La discrimination en matière de logement s’exprime sous forme de comportements, de pratiques ou de politiques 

gouvernementales ou sectorielles qui nuisent, directement, indirectement ou systémiquement, aux membres de groupes 

sociaux historiquement désavantagés en limitant leur capacité à accéder au logement, à en faire bon usage et à l’apprécier 

pleinement. 
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l'embourgeoisement. Les jeunes, les personnes âgées et les personnes issues de la diversité de genre 

sont également confrontés à des défis uniques, allant du manque d'expérience en matière de location 

à l'exclusion systémique et aux mauvaises conditions de vie. 

COMMENT LA DISCRIMINATION EN MATIÈRE DE LOGEMENT S’EXERCE-T-ELLE? 

La discrimination ne se limite pas à une seule étape du processus de logement. De la sélection avant 

la location (comme les vérifications de solvabilité et les exigences de revenus) aux problèmes après la 

location (comme les expulsions ou les listes noires), les groupes marginalisés sont systémiquement 

exclus. Les propriétaires et les gestionnaires d’immeubles de location s'appuient souvent sur des 

outils, tels que des entreprises de filtrage, pour éliminer les locataires « indésirables ». 

À l’extérieur du marché du logement locatif, les personnes qui achètent ou vendent des biens 

immobiliers font aussi face à des obstacles structurels. Une expérience a démontré l'existence de 

parti pris dans l'évaluation des propriétés. Il est possible que les propriétaires de race noire 

obtiennent des évaluations substantiellement inférieures à celles obtenues par les propriétaires de 

race blanche ou d’origine sud-asiatique pour des propriétés similaires. 

L’offre limitée de logements abordables est un facteur important de discrimination, car les 

propriétaires, sur un marché très concurrentiel, peuvent se permettre de bien choisir leurs locataires. 

De plus, l'augmentation du coût du logement, la stagnation des salaires et une aide sociale 

inadéquate aggravent les problèmes qui empêchent les personnes à faible revenu d'accéder au 

logement. Par exemple, en Ontario, le coût moyen d'un appartement d’une chambre à coucher (1 ½) 

est de 1211 dollars, alors que l'allocation maximale pour le logement d’une personne bénéficiant de 

l'aide sociale est de 390 dollars. 

Les lacunes juridiques et politiques renforcent encore ces obstacles, ce qui rend difficile pour les 

locataires de contester les pratiques discriminatoires. Les procédures de plainte sont complexes, 

longues et rarement couronnées de succès, ce qui laisse de nombreux locataires sans recours valable. 

De plus, la discrimination sur le marché de la location de logement est souvent voilée, ce qui la rend 

difficile à prouver.  

QUELLE EST L'AMPLEUR DE LA DISCRIMINATION EN MATIÈRE DE LOGEMENT? 

La documentation révèle que la discrimination en matière de logement est un défi permanent et 

persistant. Les communautés racialisées et autochtones sont disproportionnellement touchées,  

18 % des ménages autochtones ayant un besoin pressant de logement contre 12 % des autres 

ménages.  
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Les nouveaux arrivants subissent onze fois plus de discrimination que les autres lorsqu'ils cherchent 

un logement à louer. Une étude a révélé que 52 % des immigrés ghanéens de Toronto ont déclaré 

avoir été victimes de préjugés de la part des propriétaires lors de leur recherche de logement.  

Les personnes handicapées sont 16 % plus susceptibles d'avoir des besoins pressants en matière de 

logement, et les personnes issues de la diversité de genre font état de taux élevés d'instabilité, 69 % 

d'entre elles citant des problèmes d'accessibilité financière et 26 % avoir perdu un logement en 

raison de la discrimination. 

Le sans-abrisme est un autre indicateur clair de la discrimination en matière de logement. Environ 

235 000 Canadiens sont sans domicile fixe chaque année, les Autochtones, les femmes et les jeunes 

étant disproportionnellement touchés. Dans des villes comme Toronto et Vancouver, les locataires 

racialisés sont presque trois fois plus susceptibles de vivre dans un logement inadéquat que les 

locataires non racialisés.  

QUELLES SONT LES CONSÉQUENCES DE LA DISCRIMINATION? 

Les conséquences de la discrimination en matière de logement sont profondes et cycliques et 

affectent à la fois les individus et les communautés. Chez les personnes directement touchées, les 

conséquences sont bien documentées. La santé mentale est affectée, les étudiants autochtones 

faisant état d'un syndrome de stress post-traumatique et d'un stress accru en raison des refus 

répétés de location. La santé physique est également affectée par le surpeuplement, les mauvaises 

conditions de vie et le manque d'accès aux services essentiels. Le sans-abrisme, qui est souvent le 

résultat direct de la discrimination, réduit considérablement l'espérance de vie. Selon un rapport, 

l'espérance de vie moyenne d'un sans-abri est de 39 ans, soit la moitié de la moyenne nationale.2 

Un impact sociétal plus étendu peut aussi être ressenti. La discrimination en matière de logement 

renforce les inégalités sociales et économiques. L'accession à la propriété, moteur essentiel de la 

constitution d'un patrimoine, reste hors de portée pour de nombreux groupes marginalisés. De plus, 

l’embourgeoisement pousse les familles à faible revenu à quitter leur quartier et à vivre dans des 

conditions précaires. Ces effets ont non seulement des conséquences matérielles immédiates, mais 

aussi un impact générationnel à long terme. 

L’accès à l'éducation et à l'emploi est également compromis. Chez les étudiants, l'insécurité 

résidentielle nuit à la capacité de se concentrer sur leurs études et chez les travailleurs, à la capacité 

de conserver un emploi stable. Les conséquences psychologiques de la discrimination en matière de 

logement, qui comprennent le stress, l'anxiété et les traumatismes, viennent aggraver ces difficultés. 

 
2 Charity Intelligence Canada, Homeless in Canada (2023) à 8, en ligne : <https://www.charityintelligence.ca/images/Ci-

Homeless-in-Canada.pdf>. 

https://www.charityintelligence.ca/images/Ci-Homeless-in-Canada.pdf
https://www.charityintelligence.ca/images/Ci-Homeless-in-Canada.pdf
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SONDAGE PAR PANEL EN LIGNE  

PRINCIPAUX RÉSULTATS 

Du 12 au 21 mars 2024, Prairie Research Associates a mené un sondage par panel national en ligne 

qui lui a permis de recueillir les réponses de 2061 personnes. L'objectif de ce sondage était de 

recueillir les réponses de consommateurs sur des questions liées aux obstacles au logement. La 

section ci-dessous présente les principaux résultats de ce sondage et est suivie d'une sous-section qui 

résume les résultats par groupe démographique clé.  

OBSTACLES RENCONTRÉS 

Invités à décrire les obstacles les ayant empêchés, eux ou leur famille, d’obtenir un prêt hypothécaire, 

près de 12 % des répondants ont mentionné un obstacle; le plus fréquent étant l’argent ou le revenu 

(6 %).  

Quand on leur a fourni une liste d’obstacles, on a obtenu une proportion comparable, soit environ 

15 %, à celle obtenue quand on les avait invités à nommer leur propres obstacles. Deux obstacles 

sont ressortis du lot : les antécédents financiers et la situation d’emploi. 

Parmi les répondants locataires, 12 % ont cité un obstacle qui les a empêchés de louer un logement, 

le plus souvent l’argent ou le revenu mais aussi le fait d’avoir des animaux de compagnie. 

Lorsqu'on leur a fourni une liste d'obstacles, les locataires ont été nettement plus nombreux à en 

citer un – 25 % dans ce cas. Trois obstacles ont été cités plus souvent : les animaux de compagnie 

(10 %), la situation d’emploi (9 %) et les antécédents financiers (8 %). 

Plus de répondants avaient rencontré des obstacles créés par les propriétaires (76 %) que par les 

entreprises de gestion immobilière (69 %). 

Parmi les répondants locataires, 34 % avaient été victimes de mauvais traitement de la part de 

propriétaires, dont 20 % qui avaient vu leur loyer augmenter au-dessus du taux d'inflation.  

Dans l'ensemble, 11 % des répondants avaient été confrontés à un manque de logement adéquat, le 

plus souvent ayant dû être hébergés par de la famille ou des amis le temps de se trouver un 

logement. 

Dans l'ensemble, un peu plus d'une personne interviewée sur quatre a eu des difficultés à trouver un 

logement à louer abordable ou correspondant à ses besoins, et une sur dix au cours de la dernière 

année. 
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SITUATION DU LOGEMENT ACTUELLE 

Environ deux tiers des personnes interrogées sont propriétaires de leur logement, tandis qu'un quart 

d'entre elles sont locataires et qu'une personne sur dix vit avec de la famille ou des amis. 

Le ménage type paie un peu plus de 1400 dollars pour son loyer mensuel, tandis que les 

remboursements hypothécaires mensuels se situent généralement à un peu moins de 900 dollars. 

Les personnes interrogées ont été invitées à indiquer dans quelle mesure elles étaient d'accord avec 

douze affirmations concernant leur situation de logement actuelle. Les statistiques les plus 

préoccupantes sont les suivantes : 37 % d’entre elles reconnaissent que la recherche d'un logement 

adapté à leurs besoins est stressante, 23 % reconnaissent avoir dû réduire leurs dépenses de 

première nécessité pour payer leur logement, 22 % ne sont pas d'accord avec le fait que ce qu'elles 

paient pour leur logement leur permet d'économiser de l'argent pour d'autres choses dans la vie et 

21 % reconnaissent avoir dû trouver du travail supplémentaire pour aider à payer leur logement.  

Quand on leur a demandé de proposer des idées ou des solutions pour aider tous les Canadiens à 

trouver un logement sûr et abordable, près de quatre personnes sur dix ont été en mesure de faire 

une proposition, les plus fréquentes étant simplement de construire plus de logements ou plus de 

logements abordables (6 %). 

RÉSULTATS PAR GROUPE DÉMOGRAPHIQUE CLÉ 

Cette section résume les résultats par groupe démographique clé afin d'évaluer les principaux 

obstacles liés au logement et leurs conséquences.  

• Personnes atteintes de problèmes de santé mentale − Les personnes qui ont des problèmes 

de santé mentale ont tendance à avoir les expériences les moins positives en matière de 

logement, parce qu’elles sont les plus susceptibles de signaler des obstacles et des problèmes 

liés au logement. En fait, elles ont tendance à signaler les niveaux les plus élevés d'obstacles 

pour près de la moitié des questions du sondage.  

• 2ELGBTQIA+ − Les personnes qui s'identifient comme 2ELGBTQIA+ forment un autre groupe 

disproportionnellement confronté à des obstacles en matière logement. Les obstacles les plus 

souvent mentionnés dans le cadre du sondage sont ceux liés à l’identité de genre et à 

l'orientation sexuelle, ainsi qu’aux antécédents financiers. Ce groupe est aussi le plus 

susceptible d’être confronté à des expulsions. 

• Personnes handicapées − Les personnes handicapées forment un autre groupe plus 

susceptible d’être confronté à des obstacles en matière de logement, presque généralement 

associés à un sentiment de discrimination en raison de leurs handicaps.  
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• Familles avec enfants −  Les familles avec enfants, en particulier celles qui s'identifient comme 

monoparentales, sont plus sujettes avoir des problèmes liés au logement et plus susceptible 

d’avoir fait face à un plus grand nombre d'obstacles liés à la location. 

• Autochtones − Les répondants autochtones sont plus sujets à rencontrer des obstacles liés au 

logement et à la location que de nombreux autres groupes (autres que ceux énumérés ci-

dessus) et plus susceptibles d'avoir vécu dans un refuge. 

• Personnes aux études − Les personnes qui suivent des études postsecondaires sont plus 

susceptibles d’éprouver des problèmes personnels liés au logement et à en subir les effets sur 

leurs finances, de même qu’elles sont plus sujettes à indiquer devoir travailler davantage pour 

payer leur logement ou devoir faire des économies pour pouvoir se loger. 

• Revenu du ménage − Assez étonnamment, peu de différences ont été observées entre les 

groupes en fonction du revenu du ménage, bien que les ménages dont les revenus sont 

modestes sont plus susceptibles de rencontrer des obstacles liés à l'obtention d'un prêt 

hypothécaire que les ménages dont les revenus sont plus élevés. 

• Taille du ménage − Les personnes dont le ménage compte davantage de membres font face à 

des obstacles liés au logement, celles dont le ménage est de quatre personnes ou plus étant 

plus souvent confrontées à des obstacles, en particulier liés à la location. 

• Région − La région du Canada ne semble pas jouer un rôle majeur parmi les répondants; 

cependant, il semble que les personnes des provinces de l'Atlantique ou du nord du Canada 

aient plus de difficultés à se loger que celles qui vivent dans d'autres régions. 

• Niveau d’éducation − Certains éléments indiquent que les personnes qui n’ont pas fait 

d'études postsecondaires rencontrent plus d’obstacles à la location ou à l’accès au logement 

que celles qui en ont fait; toutefois, ces obstacles ne sont généralement pas aussi importants 

que pour d'autres groupes. 

• Âge − L'âge ne semble pas jouer un rôle important dans les réponses au sondage puisque 

seulement quelques différences ont été observées, notamment chez les jeunes, qui semblent 

éprouver plus de difficultés à trouver un logement abordable ou qui correspond à leurs 

besoins. 

• Sexe − L’expérience en matière de logement est sensiblement la même entre les femmes et 

les hommes. La seule différence relevée dans le cadre du sondage étant que les femmes ont 

plus de difficulté que les hommes à trouver un logement abordable ou qui correspond à leurs 

besoins. 



  

Association des consommateurs du Canada (Manitoba) Inc.  

  

26  

  

• Anglais langue additionnelle −  Ceux qui parlent l'anglais comme langue supplémentaire ont 

identifié des obstacles liés aux prêts hypothécaires et à la location. Ces populations 

rencontrent généralement plus d'obstacles que leurs homologues anglophones, bien 

qu'aucun obstacle particulier ne se détache. 

• Minorités visibles − Tout comme les personnes dont l’anglais n’est pas la langue première, 

celles qui s'identifient à une minorité visible sont plus souvent confrontées à des obstacles 

que les personnes qui ne font pas partie de cette minorité lorsqu'il s'agit de louer ou 

d'accéder à la propriété, mais aucun obstacle en particulier n’a été identifié. 

• Nouveaux arrivants − Le sondage n’a pas permis de démontrer que les nouveaux arrivants 

sont davantage confrontés à des obstacles au logement que les personnes nées au Canada, la 

seule différence entre elles étant que celles nées au Canada sont plus susceptibles d'avoir été 

confrontées à un manque de logement que celles nées à l'étranger. 
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RECHERCHE PARTICIPATIVE SUR LE TERRAIN 

Prairie Research Associates a été engagée par l’ACC Manitoba pour mener une recherche auprès d'un 

maximum de dix personnes en quête d'un logement locatif au Canada. Ces personnes ont été invitées 

à s'engager dans la recherche d’un logement, puis à rencontrer les intervieweurs pour répondre à des 

questions prédéterminées et faire part de leurs propres observations. Cette approche s'inspire des 

principes de la recherche participative, notamment l'idée que les participants apportent leurs 

connaissances et leur expérience uniques aux discussions avec les chercheurs, et que ces discussions 

constituent un espace de réflexion sur leurs expériences sur le terrain (activités de recherche de 

logement).  

Le tableau ci-dessous donne une vue d'ensemble des personnes interviewées et des obstacles 

rencontrés qui peuvent avoir un impact sur le logement. 

Tableau 1 Données démographiques des participants 

Appartenance démographique/ 
obstacle 

Nombre de participants  
confrontés à cet obstacle 

Avec enfants 6 

Problèmes de santé mentale 5 

D’origine étrangère 3 

2ELGBTQIA+ 3 

Aux études 3 

Handicap 3 

Autochtone 2 

Minorité visible 2 

Provenant d’un foyer d'accueil 0 

 

Dix études de cas individuelles ont été compilées par les intervieweurs sur la base des propos des 

participants au sujet de leurs expériences de recherche de logement. Elles présentent dix histoires 

uniques d’expériences de consommation vécues à divers endroits du Canada, qui peuvent être 

consultées en annexe de ce rapport.  

Au terme de la recherche, une seule des dix personnes interviewées avait réussi à obtenir un 

nouveau logement. Neuf des dix participants n'ont pas été en mesure de trouver un nouveau 
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logement à louer au cours de la période de recherche. Pour l'une des neuf personnes interviewées, 

P10, cela s'explique par le fait que ses critères en matière de logement étaient très précis.  

Les huit autres participants ont rencontré de nombreux obstacles et autant des défis dans leur 

recherche de logement. Quatre personnes ont exprimé leur frustration d'avoir été victimes de 

discrimination pour les raisons suivantes : animaux de compagnie (4); problèmes de santé mentale 

(3); source de revenu provenant de l'aide sociale (2) ; 2ELGBTQIA+ (2); famille nombreuse (1); 

antécédents criminels (1). Les huit participants ont dit avoir eu des problèmes d’accessibilité 

financière. Ils ont dit avoir dû envisager des options qui n’offraient pas tout ce qu’elles recherchaient, 

des logements loin du lieu de travail ou d’études, par exemple, avec peu de commodités et moins 

d’espace, dans des endroits peu sûrs, à leur avis, à partager avec des étrangers ou qui affichent des 

chambres qui n’en sont vraiment. Au bout du compte, la plupart ont décidé de rester là où ils étaient 

parce que les prix des loyers étaient élevés et que les options qu'ils trouvaient n’offraient rien de 

mieux que leurs situations actuelles. Certains participants ont parlé de l’offre limitée dans leur échelle 

de prix et du fait qu’ils avaient eu du mal à obtenir des réponses à leurs questions et/ou qu’ils 

devaient soumettre une demande (avec vérification de solvabilité) avant de pouvoir visiter un 

appartement. Bon nombre d’entre eux ont exprimé que le processus de recherche de logement était 

stressant pour eux et quelques uns ont indiqué qu'ils n'avaient pas espoir d'améliorer leur situation 

en matière de logement.  

D’après l'expérience de l'ensemble des participants, l'accessibilité financière est un défi majeur. La 

personne qui a pu trouver un nouvel appartement assez facilement et celle qui a décidé d'attendre 

parce qu’elle avait repéré un endroit potentiel en cours de construction avaient des revenus 

relativement élevés par rapport à la plupart des autres participants. Ces derniers (dont certains 

avaient des revenus très faibles) étaient plus limités financièrement, ce qui les obligeait à envisager 

des options moins souhaitables (plus petit, moins sûr, moins accessible, mal entretenu ou non 

conforme aux normes, plus loin du lieu de travail ou d’études, etc.) Comme l'a si bien fait remarquer 

une des personnes interviewées :  

« Les personnes qui ont les meilleurs revenus, le plus d'argent et la meilleure cote de crédit 

sont celles qui vont se trouver un logement; et pour tous les autres qui cherchent, on s’attend à 

ce qu’on prenne ce qui reste. Et à ce qu’on soit contents – même si c'est dangereux – et 

reconnaissants. C'est le fond du baril, mais heille, vous êtes bons rien que pour ça. Fait que, 

contentez-vous. » (P8) 
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GROUPE DE RÉFLEXION : UNE DISCUSSION DE SUIVI VIRTUELLE AVEC LES PARTICIPANTS À LA RECHERCHE DE 

LOGEMENT 

Dans le cadre de ses recherches visant à évaluer la discrimination en matière de logement au Canada, 

Praire Reasearch Associates a mené une séance de discussion virtuelle finale avec les participants aux 

entrevues sur la recherche de logement. L'objectif de cette séance était d'offrir aux participants à la 

recherche de logement l'occasion de partager leurs expériences de recherche sur le terrain et de 

discuter de recommandations potentielles pour éliminer les obstacles au logement rencontrés. Cinq 

des dix participants ont pu être présents. 

CONSÉQUENCES DES COÛTS DE LOGEMENT SUR LES FINANCES 

La plupart des participants ont déclaré que leurs coûts de logement avaient des conséquences sur 

leur vie de tous les jours. Beaucoup ont déclaré que leurs coûts de logement représentaient de 30 à 

40 % de leurs revenus, ce qui leur laissait moins d'argent pour couvrir d'autres dépenses. Une 

personne aux revenus plus élevés a indiqué que son loyer représentait 40 % de ses revenus et qu'elle 

avait dû faire des sacrifices mineurs, par exemple retarder l'achat d'un nouveau véhicule.  D'autres 

participants aux revenus plus faibles et aux budgets plus restreints ont indiqué qu'ils n'étaient pas en 

mesure d'acheter des produits de première nécessité. Certains participants ont déclaré que la 

conséquence la plus importante concernait la nourriture, et qu'il leur arrivait souvent de ne pas 

acheter les provisions dont ils avaient besoin et de se contenter de consommer les aliments dont ils 

disposaient pour quelques jours, ce qui n'est pas forcément sain ou rassasiant. Ils ont également 

mentionné les conséquences sur la santé du fait de ne pas manger des aliments frais ou de ne pas 

avoir les moyens d'acheter des médicaments.  

- « Le loyer est tellement élevé. Mon réfrigérateur est vide. » (P1) 

- « 70 % de nos revenus sont consacrés au loyer, et ça ne devrait pas être le cas. » (P1) 

- « En tant que mère célibataire avec un emploi à temps partiel, le loyer représente presque 

40 % de mon revenu mensuel. Je dirais que je fournis à mon enfant tout ce dont elle a besoin, 

mais je le fais à mes dépends Ça veut dire que si elle a besoin de nourriture, je vais réduire ma 

nourriture. » (P5) 

Une personne a dit ne pas pouvoir épargner de l'argent en raison de ses coûts de logement et 

craindre de devoir faire face à des dépenses d'urgence éventuelles, pour sa voiture, par exemple. 

Quelqu’un d’autre a expliqué que tout son argent était consacré à ses dépenses de tous les jours, ce 

qui ne lui permettait pas de se payer des choses qui n'étaient peut-être pas considérés comme des 

nécessités et que cela avait un impact négatif sur sa qualité de vie.  
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OBSTACLES 

L'obstacle de loin le plus courant auquel les participants sont confrontés est de trouver un logement 

sûr et approprié dans les limites de leur budget de logement. La plupart d'entre eux ont indiqué que 

le logement qui répond à leurs besoins est souvent hors de portée de leur budget, ce qui signifie 

qu'ils doivent accepter un logement qui présente des problèmes. Les problèmes peuvent être un 

logement qui présente des dangers (ou situé dans un quartier jugé dangereux), en mauvais état, ou 

dépourvu d'équipement essentiel (un ensemble laveuse-sécheuse, par exemple, ou un espace de 

stationnement, ou l’accès aux transports publics).  

DISCRIMINATION 

Des participants ont parlé de certaines des expériences de recherche de logement avec le sentiment 

d’avoir été victimes de discrimination. 

- 2ELGBTQIA+ − Deux participantes ont indiqué qu'elles s'étaient senties victimes de 

discrimination parce qu'elles sont des femmes homosexuelle, et que les propriétaires 

masculins avaient tendance à discriminer envers elles : « Je pense, en effet, qu'il y a pas mal 

d'homophobie dans la communauté et, parce que je suis queer et que je vis avec une 

personne de mon sexe, je pense, en effet, que lorsque nous le révélons, certaines personnes 

ne sont pas intéressées à nous louer ou voient notre situation d'un mauvais œil. Je suis un peu 

mal à l'aise dans cette situation où j'ai l'impression qu'il faut divulguer, sachant que les gens 

ne sont pas forcément réceptifs. » (P3) 

- Sources de revenu −  Trois participants ont déclaré s'être sentis discriminés en raison de leurs 

revenus. Une des personnes interviewées a dit s’être sentie victime de discrimination parce 

qu'elle bénéficie de l'aide sociale et qu'elle a l'impression d'avoir été rejetée sur cette base. 

« Il y a de la stigmatisation ici : si vous recevez de l'aide, vous êtes paresseux, vous êtes sale. 

Ils ne savent pas que j'en bénéficie en raison d'un handicap. » (P3) Une autre participante est 

indépendante et dit qu'elle a souvent des difficultés à satisfaire aux exigences de preuve de 

son revenu parce qu'elle n'a pas de T4 ou de bulletin de salaire qu'elle peut facilement fournir. 

« C'est en fait un obstacle à la location parce que quand on est indépendant et qu’on essaie 

de louer, on vous demande plus de documents pour prouver votre revenu. » (P5) Une autre 

personne a dit avoir eu de la difficulté à trouver un nouveau logement après avoir perdu son 

emploi et ne pas avoir pu fournir de preuve de revenu.  
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- Vérifications de solvabilité − Une personne a mentionné que la présente de multiples 

demandes de logement, qui nécessitent une vérification de solvabilité, peut avoir un impact 

négatif sur la cote de crédit d'une personne. 

Comme l'indiquent également les réponses aux entrevues sur la recherche de logement, le fait 

d’avoir une identité croisée a entraîné des obstacles supplémentaires. Quelques personnes ont été 

confrontées à de multiples obstacles impliquant la discrimination. Par exemple, la personne qui 

travaillait à son compte avait également un enfant handicapé, ce qui signifiait qu'elle ne pouvait 

travailler qu'à temps partiel. Deux personnes ont été victimes de discrimination en raison de leur 

orientation sexuelle et de leur source de revenus, alors qu’elles vivaient avec un handicap. Une autre 

personne a rencontré des obstacles en raison du fait qu’elle avait un animal de soutien. 

SOURCES D'OBSTACLES ET DE DISCRIMINATION 

Quand on leur a demandé s'ils étaient davantage confrontés à ces obstacles et à cette discrimination 

de la part des entreprises de gestion immobilière ou des petits propriétaires, la plupart des 

participants ont exprimé avoir ressenti davantage d’adversité de la part des petits propriétaires, 

principalement parce que les procédures de demande des entreprises de gestion immobilière sont 

généralement plus simples et constantes que celles des petits propriétaires. Les participants ont 

également constaté qu’en cas de problèmes, les entreprises de gestion offraient des recours plus 

accessibles que ceux des petits propriétaires, que leurs procédures étaient bien établies et que le tout 

était administré par des équipes dédiées, alors que les petits propriétaires, qui agissent souvent seuls, 

ne peuvent pas toujours réagir aussi rapidement et se montrer aussi accommodants.  

SUGGESTIONS DE POLITIQUES GOUVERNEMENTALES 

Quand on leur a demandé quelles politiques les gouvernements du Canada pourraient mettre en 

place pour aider les gens à se loger, les participants ont fait quelques suggestions, telles qu'un site 

Web géré par le gouvernement que tous les propriétaires devraient utiliser, des politiques nationales 

ou provinciales de contrôle des loyers qui empêcheraient les propriétaires d'augmenter les loyers à 

un taux supérieur à celui de l'inflation, des règles concernant les animaux de compagnie, et des 

recours pour la défense des locataires, en particulier pour les personnes vulnérables (par exemple, les 

personnes handicapées et les bénéficiaires d’aide sociale). 

« Quelqu'un qui peut nous aider à naviguer dans le système, qui peut défendre nos intérêts, qui 

connaît les règlements et les lois. Quelqu'un qui peut parler pour notre voix ne compte pas. » 

(P3) 
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LOYER PROPORTIONNEL AU REVENU 

Les participants se sont montrés plutôt positifs à l'idée d'avoir des logements dont le loyer serait basé 

sur le revenu et ont estimé qu'il serait raisonnable de fixer le plafond entre 25 % et 30 % du revenu.  

 

ENTREVUES AVEC LES PRINCIPALES PARTIES PRENANTES 

Les entrevues avec les parties prenantes ont révélé que les problèmes de logement actuels sont 

étroitement liés à des problèmes économiques, structurels et systémiques. Les obstacles à un 

logement sûr, adéquat et abordable se présentent à de nombreux niveaux et s’intersectent. Les 

revenus limités, le coût élevé du logement, la discrimination et la pauvreté systémique combinés 

multiplient les obstacles au logement. Les groupes marginalisés et les Canadiens à faible revenu sont 

particulièrement touchés et se heurtent souvent à des obstacles et à des formes de discrimination qui 

se chevauchent. 

OBSTACLES LIÉS À L’ABORDABILITÉ 

L'abordabilité est un problème de la plus grande importance, en particulier pour les locataires, qui 

ont souvent des revenus très faibles et donc des budgets limités. En raison de l'offre limitée de 

logements et de l'augmentation des coûts, de nombreux Canadiens, en particulier les locataires à 

faible revenu, sont exclus du marché du logement locatif. Les coûts de construction augmentent, en 

partie à cause des coûts de développement élevé, et cette augmentation est refilée aux acheteurs ou 

aux locataires. L'offre actuelle de logements abordables est insuffisante. La financiarisation du 

marché du logement réduit encore davantage l’offre de logements abordables et encourage la 

tendance à démolir les logements abordables existants et à les remplacer par de nouvelles tours à 

logements aux prix du marché.  

Le nombre limité de logements abordables laisse peu de choix à de nombreuses personnes et familles 

vulnérables.  Beaucoup vivent dans de mauvaises conditions de logement ou entassées les uns sur les 

autres, parfois plusieurs familles ensemble dans de petites unités ou dans des maisons avec des 

chambres à coucher improvisées. Ces conditions peuvent avoir des répercussions négatives sur la 

santé mentale et physique. Les déménagements fréquents en raison d'augmentation de loyers ou de 

rénovictions créent de l’instabilité.  

« Une partie de la population n’a carrément pas accès au logement, ce n'est tout simplement 

pas possible à moins d'avoir des logements communautaires très abordables et il y en de moins 

en moins (de disponibles). Il y a un segment croissant de la population qui ne peut pas accéder 

à un logement abordable, mais l’offre diminue en même temps. » (PPP2) 
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Étonnamment, les répondants ont également identifié les familles et les professionnels de la classe 

moyenne comme des groupes qui ressentent de plus en plus les conséquences de l’inabordabilité du 

logement, ainsi qu’une grande partie de la pression et des difficultés qui y sont liées.  

AMPLEUR DE LA DISCRIMINATION EN MATIÈRE DE LOGEMENT AU CANADA 

L’examen des réponses aux questions du sondage a révélé que les personnes interviewées voient la 

discrimination en matière de logement comme un problème très répandu au Canada, qui affecte les 

groupes tels que les Autochtones, les communautés racialisées, les immigrants, les communautés 

2ELGBTQIA+, les familles à faible revenu et les personnes handicapées. Les formes de discrimination 

les plus courantes sont le refus de louer, le traitement partial et injuste des locataires et les pratiques 

contraires à l'éthique, comme les conditions de logement dangereuses ou les expulsions illégales. La 

discrimination se manifeste souvent subtilement, par exemple quand les propriétaires rejettent des 

demandes de logement en raison de l'origine ethnique, du niveau de revenu ou de la situation 

familiale des demandeurs. 

QUI EST CONCERNÉ? 

Les personnes interviewées ont expliqué qu’en général, les locataires sont plus vulnérables à la 

discrimination en matière de logement que les acheteurs. Les populations à faible revenu et 

vulnérables qui louent souvent sont exposées à la discrimination économique et aux partis-pris sur 

bien des plans. Les problèmes structurels tels que le manque de logements sûrs et abordables, le 

manque de logements culturellement adaptés, les logements sociaux mal entretenus, la pauvreté 

systémique et la marginalisation amplifient les effets de la discrimination. La discrimination se 

manifeste entre autres par les options de logement limitées, les difficultés financières, la ségrégation 

et l’isolement dans des quartiers moins sûrs, les effets négatifs sur la santé physique et mentale, le 

risque d’exploitation par des propriétaires peu scrupuleux et les risque de se retrouver sans 

logement. 

LA DISCRIMINATION, SOURCE DE NOMBREUX OBSTACLES 

La discrimination et les préjugés envers des groupes marginalisés précis créent des obstacles qui 

s’accumulent et s’aggravent. Le racisme systémique et les taux de pauvreté élevés intensifient 

davantage les obstacles à l'accès à un logement adéquat et abordable. Les groupes marginalisés tels 

que les minorités raciales ou ethniques, les nouveaux arrivants ou les personnes atteintes de 

maladies mentales ou aux prises avec des dépendances sont particulièrement confrontés à des 

préjugés précis qui sont à l'origine d'obstacles au logement, tandis que les personnes et les 

communautés autochtones sont confrontées à des niveaux de discrimination en matière de logement 

disproportionnellement élevés par rapport aux autres groupes. Ces obstacles peuvent mener à des 
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conditions de logement indignes et/ou dangereuses et à des situations où les propriétaires 

deviennent plus sélectifs et peuvent exercer des partis pris dans leurs choix de locataires.  

« Je pense que le marché de la location est teinté de racisme. » (PPP11) 

Dans le contexte plus large d'un manque d'options de logement abordable et d'un marché compétitif, 

les locataires qui sont victimes de discrimination font face à des obstacles aggravés pour accéder à un 

logement sûr et abordable. Les problèmes structurels tels que le manque de logements sûrs et 

abordables, le manque de logements culturellement adaptés et les logements sociaux mal entretenus 

créent de la compétition dans le marché du logement et réduisent les options pour les groupes 

discriminés.  

LES AUTOCHTONES, DISPROPORTIONNELLEMENT AFFECTÉS  

Bien que de nombreux groupes aient été identifiés par les principales parties prenantes comme étant 

touchés par la discrimination en matière de logement, les personnes et les communautés 

autochtones ont été identifiées comme étant disproportionnellement affectées par les problèmes de 

logement tels que le manque de logements abordables, la discrimination, la surpopulation, les 

mauvaises conditions de vie, le sans-abrisme et les barrières systémiques. Les taux de sans-abrisme 

chez les Autochtones sont plus élevés en raison des barrières systémiques et du manque de 

logements culturellement adaptés, des dommages émotionnels et psychologiques permanents dus à 

la stigmatisation et au rejet, et de la perte des pratiques traditionnelles de vie en communauté.  

« Beaucoup de personnes [autochtones] n'auront jamais la chance de posséder une maison, 

elles n'auront jamais la chance d'avoir un bail. » (PPP4) 

« Beaucoup de propriétaires et de gestionnaires ne comprennent pas ce mode de vie 

autochtone, cette façon holistique d'être... le type de relations qui existe au sein des cultures 

indigènes... cette unité. » (PPP4) 

NÉCESSITÉ DE POLITIQUES DU LOGEMENT RÉACTIVES ET GLOBALES 

Les personnes interviewées ont souligné l'importance de la coordination entre les secteurs pour 

trouver des solutions efficaces au problème du logement, et ont insisté sur la nécessité de mettre en 

place des politiques qui répondent aux besoins individuels et des communautés. Des solutions sur 

mesure et un soutien global, notamment en matière de défense des droits, de santé mentale et de 

toxicomanie, ainsi que du financement, pourraient bénéficier grandement aux personnes et aux 

groupes vulnérables ainsi qu'aux propriétaires potentiels.  Nombreux sont ceux qui ont plaidé en 

faveur d’un soutien au revenu pour les consommateurs en situation de précarité financière, de même 

que pour une approche privilégiant le logement. Les personnes interviewées ont également signalé 
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les dangers que posent à l’insécurité résidentielle les réponses en silo aux causes profondes et aux 

conséquences du manque d’accès au logement et de la discrimination en matière de logement, et ont 

exprimé le besoin d'une collaboration intersectorielle. 

 « Le revenu de base est un problème de taille. Si nous pouvons nous attaquer à la pauvreté, 

nous pouvons nous attaquer à beaucoup d'autres choses. » (PPP2) 

« Nous devons sérieusement nous pencher sur la stratégie du logement d'abord. » (PPP10) 

CONCLUSION 

Les obstacles à un logement sûr et abordable au Canada sont nombreux et interconnectés à tous les 

niveaux – économique, structurel et systémique. Les obstacles financiers au logement abordable au 

Canada affectent disproportionnellement les consommateurs à faible revenu et marginalisés sur le 

marché de la location, mais aussi, dans une certaine mesure, la classe moyenne et les professionnels. 

L’inabordabilité des logements et la pénurie de logements abordables augmentent la concurrence sur 

le marché du logement locatif.  

La discrimination en matière de logement est considérée comme un problème très répandu au 

Canada, qui touche des groupes marginalisés tels que les Autochtones, les immigrants, les personnes 

2ELGBTQIA+, les familles à faible revenu et les personnes handicapées. Souvent, ces groupes sont 

déjà confrontés à des obstacles financiers. Pour les consommateurs vulnérables sur plus d’un plan, la 

discrimination sur un marché du logement déjà compétitif contribue à multiplier les obstacles. Les 

recours sont inefficaces. Étant donné que les obstacles au logement des consommateurs à faible 

revenu et marginalisés trouvent leur origine à de multiples niveaux – individuel, communautaire, 

structurel et politique – les solutions nécessitent une collaboration intersectorielle et des réformes 

politiques à tous les niveaux. 
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ANALYSE SOMMAIRE DE LA LÉGISLATION CANADIENNE 

SURVOL  

L'équipe de recherche a également procédé à une exploration de haut niveau des approches visant à 

éliminer les obstacles au logement au Canada. Les approches adoptées dans certaines provinces, de 

même qu’à l’échelle nationale ont été considérées. En examinant la législation, la réglementations et 

les politiques relatives aux obstacles au logement, l'équipe de recherche a identifié des approches 

relativement cohérentes à l’échelle du pays. Dans la plupart des provinces, cet examen incluait la 

législation entourant les droits de la personne visant à interdire la discrimination en matière de 

logement, la législation et les programmes gouvernementaux de subventions et d'incitatifs fiscaux 

visant à favoriser le logement abordable, et l’offre de programmes provinciaux de logement social. 

Il est important de noter que les similitudes entre les approches adoptées par le secteur sans but 

lucratif à l’échelle du Canada suggèrent l'existence de lacunes et d'échecs constants dans les 

programmes de logement gouvernementaux. Les priorités du secteur à but non lucratif, qui semble 

œuvrer le plus souvent au soutien des Canadiens marginalisés, indiquent que, partout au pays, ce 

sont plus ou moins les mêmes groupes qui sont constamment confrontés à des obstacles à l'accès à 

un logement sûr, adéquat et abordable. 

L’analyse de la législation canadienne a cherché à identifier les approches adoptées pour éliminer les 

obstacles à un logement sûr, adéquat et abordable dans l'ensemble du Canada. 

Cet exercice a permis d’observer une certaine cohérence entre les approches adoptées par les 

différents gouvernements du Canada. Il a également permis de dégager un quasi-consensus de 

l’ensemble des organismes sans but non-lucratif sur les lacunes à combler en matière de soutien 

gouvernemental et sur les populations les plus durement touchées par ces lacunes. 

Sur la base des résultats de l'analyse documentaire et des renseignements recueillis lors des 

entrevues avec les informateurs clés, l'équipe de recherche a identifié la Colombie-Britannique, le 

Manitoba, l'Ontario, le Québec et la Nouvelle-Écosse comme des provinces méritant un examen plus 

approfondi, de même que des initiatives nationales. 

Des références au logement ont été recherchées dans les bases de données de la législation et de la 

réglementation de chaque province examinée. La pertinence des résultats obtenus par rapport au 

sujet du projet de recherche a ensuite été évaluée. Les approches des organisations à but non lucratif 

ont également été collectées par recherche par mots-clés, puis évaluées en fonction de leur 

pertinence par rapport au sujet du projet. Bien qu'il ne s'agisse pas d'un examen exhaustif, les 

exemples d'approches obtenus donnent un aperçu des méthodes, des modèles et des options qui 

existent, des tendances dans le secteur à l’échelle du Canada et des lacunes qui restent à combler. 
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Constatations : Législation, réglementation et politique gouvernementale 

Les gouvernements de l’ensemble du Canada abordent les obstacles à la discrimination en matière de 

logement et les obstacles à un logement sûr, adéquat et abordable d'une manière relativement 

cohérente. 

Tout d'abord, les gouvernements provinciaux examinées partagent trois éléments communs dans 

leur approche des obstacles au logement. 

Par exemple, ils ont adopté des mesures de protection légale relativement cohérentes en matière de 

droits de la personne qui interdisent la discrimination contre les personnes en quête de logement 

locatif. Celles-ci sont conçues pour protéger contre la discrimination en matière d’accès au logement 

les membres de groupes minoritaires qui possèdent des caractéristiques précises. 

Les programmes de logement social sont également courants au Canada, de même que les 

programmes de supplément au loyer destinés à faciliter l'accès au marché privé. Ces modèles varient 

considérablement, certains étant offert en partenariat avec des entreprises privés, d’autres ciblant 

certaines populations, et d’autres encore étant liés à des programmes parallèles de prestations 

sociales ou de complément de revenu. Cependant, l’approche la plus communément adoptée pour 

surmonter les obstacles au Canada est l’offre de logement public et de subventions 

gouvernementales visant à faciliter l’accès au marché du logement locatif. 

Troisièmement, dans la mesure de leurs compétences et de leurs pouvoirs, les gouvernements de 

tout le Canada font des efforts pour augmenter l'offre de logements afin de remédier aux pénuries 

persistantes. Ces efforts comprennent des ajustements des lois de zonage pour faciliter la 

construction de nouveaux immeubles et des incitatifs financiers visant à encourager l’inclusion 

d’options pour les personnes à faible revenu dans ces nouveaux immeubles. Le gouvernement fédéral 

semble être à la tête de cet effort avec de multiples initiatives, fonds et subventions pour augmenter 

l'offre de logements disponibles, y compris chez les Premières Nations. 

Enfin, le secteur à but non lucratif au Canada semble renforcer les conclusions de l'analyse 

documentaire réalisée dans le cadre de ce projet. Cet exercice a permis d'identifier les conséquences 

disproportionnées des obstacles au logement sur les populations vulnérables et marginalisées du 

Canada, en particulier les personnes à faible revenu, les personnes racialisés, les personnes 

handicapées et les familles monoparentales. 

Partout au Canada, les intervenants du secteur à but non lucratif s'efforcent de répondre aux besoins 

non satisfaits en raison des lacunes et des insuffisances des approches gouvernementales visant à 

éliminer les obstacles au logement. Ils œuvrent, par exemple, à faciliter la transition entre le sans-

abrisme et le logement, à offrir un accès aux abris d'urgence aux personnes qui n'ont pas accès à une 
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autre forme de logement, et à faciliter ou améliorer l’accès à un logement pour les personnes dont 

les besoins sont aigus en raison d'un faible revenu, d'un handicap, d'une dépendance ou d'autres 

facteurs. 

Il est important de noter que le secteur à but non lucratif cible les mêmes populations que celles 

identifiées dans l'analyse documentaire comme étant disproportionnellement confrontées à des 

obstacles au logement. Ces populations sont composées en partie de femmes, de personnes 

racialisées, des personnes handicapées, de familles biparentales et monoparentales, de Autochtones 

et de personnes à faible revenu. 
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ANALYSE SOMMAIRE DE LA LÉGISLATION INTERNATIONALE 

L'examen de la législation, des politiques et des approches non gouvernementales visant à éliminer 

les obstacles au logement dans certaines juridictions internationales a permis de relever de multiples 

interventions. 

L'équipe de recherche a identifié la Finlande, l'Autriche, le Royaume-Uni, les États-Unis et Singapour 

comme des pays à examiner de près dans le cadre de ce projet, et chacun d'entre eux présente des 

initiatives et des stratégies qui méritent d’être prises en considération pour le Canada. 

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR PAYS 

Le modèle finlandais de « logement d'abord » se distingue par sa capacité à réduire le nombre de 

sans-abri grâce à des solutions de logement permanent plutôt qu'à des abris temporaires. En 

priorisant l’accès immédiat à un logement indépendant ainsi qu'à un accompagnement global, la 

Finlande a réduit son taux de sans-abrisme de 75 % depuis 1990. Les éléments essentiels sont les 

suivants : 

du soutien législatif par le biais d’une stratégie nationale pour le logement établie en 2008; 

des logements dispersés pour éviter la stigmatisation; 

des programmes de subventions élaborés qui couvrent jusqu'à 80 % des coûts de logement pour les 

personnes à faible revenu; 

des processus de développement du logement efficaces avec des délais d'obtention de permis de 

construction minimes, ce qui, en bout de ligne, réduit les coûts pour les consommateurs.  

Le système autrichien de logement social, en particulier à Vienne, montre comment des logements 

publics à grande échelle peuvent stabiliser les marchés et prévenir les déplacements. Près de 60 % 

des Viennois vivent dans des logements subventionnés, grâce à des politiques visant le maintien de 

loyers abordables pour les personnes de tous niveaux de revenus. Les principaux enseignements sont 

les suivants : 

des logements sociaux pour personnes à revenus mixtes pour éviter la ségrégation; 

des mesures anti-rénovictions, telles que des subventions pour les locataires confrontés à des 

hausses de loyer après rénovation; 

des modèles de financement renouvelable, où les prêts remboursés par les promoteurs financent de 

nouveaux logements abordables; 

les lois anti-discrimination centralisées du Royaume-Uni, telles que l'Equality Act de 2010, prévoient 

des protections contre la discrimination indirecte en s'attaquant aux politiques qui nuisent 
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disproportionnellement aux groupes marginalisés. Le Royaume-Uni dispose également d'un plus 

grand nombre de logements sociaux (17 % des ménages contre 3,5 % au Canada), dont les loyers sont 

indexés sur les prix du marché local plutôt que sur les revenus. 

Les États-Unis offrent des solutions axées sur le marché ainsi que des programmes fédéraux plus 

solides : 

des réformes du zonage (par exemple, l'élimination du zonage unifamilial à Minneapolis); 

des incitatifs fiscaux pour stimuler le développement privé de logements abordables; 

des mesures préventives visant à éliminer la discrimination en matière de logement (par exemple, 

des tests d'infiltration effectués par des agences gouvernementales pour repérer les propriétaires qui 

font preuve de discrimination); 

le renforcement des sanctions en cas de violation de la législation sur la discrimination en matière de 

logement; 

davantage de données statistiques et de rapports sur les questions de discrimination en matière de 

logement (en particulier en ce qui concerne la discrimination exercée sur les demandeurs de prêts 

hypothécaires). 

À Singapour, le modèle d'équité en matière de logement piloté par l'État garantit l'accession à la 

propriété à 90 % grâce à des baux à long terme dans des appartements construits par l'État. Les 

politiques innovantes comprennent : 

des quotas d'intégration ethnique pour prévenir la ségrégation; 

la construction modulaire pour accélérer le développement; 

la captation de la valeur foncière, où la possession de terres par l’État finance les services publics. 

LACUNES DANS LE CONTEXTE CANADIEN 

Bien que le Canada ait adopté des éléments de ces modèles, tels que la priorisation du logement, les 

réformes de zonage et les mesures anti-rénovations, le niveau d’action demeure insuffisant. En plus 

du fait que les approches actuelles sont inadéquates, il existe d'autres lacunes : 

sous-investissement dans le logement social (seulement 3,5 % de l’ensemble du marché); 

disparités provinciales dans application des programme ou dans leur accès; 

lenteur des procédures d'autorisation, ce qui retarde les projets de création de logements 

abordables. 
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CONCLUSION 

La discrimination en matière de logement persiste au Canada pour diverses raisons, dont des 

politiques qui manquent de constance depuis longtemps, des pressions du marché et des préjugés 

systémiques. Toutefois, des exemples tirés de divers pays prouvent que des investissements à long 

terme, des programmes fédéraux solides et une collaboration intersectorielle peuvent réduire les 

obstacles.  
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DISCUSSION 

Les résultats de la recherche indiquent que les obstacles à l’accès à un logement sûr, adéquat et 

abordable au Canada sont omniprésents et enracinés dans des problèmes économiques, socio-

structurels et systémiques. Si les groupes marginalisés tels que les consommateurs à faible revenu, 

les bénéficiaires d'aide sociale, les Autochtones, les nouveaux arrivants, les communautés racialisées 

et les personnes handicapées sont disproportionnellement touchés par les obstacles à l'accessibilité, 

la classe moyenne et les professionnels sont aussi de plus en plus touchés dans ce paysage immobilier 

où l'offre de logements abordables est insuffisante. La discrimination en matière de logement est très 

répandue au Canada et touche principalement les groupes marginalisés déjà d'exclus sur le plan 

financier, ce qui aggrave les obstacles au logement et les conséquences de l'insécurité du logement.  

OBSTACLES FINANCIERS ET SYSTÉMIQUES 

L'augmentation du coût du logement et la financiarisation du logement3 constituent des obstacles à 

l'accession à la propriété. Les locataires sont confrontés à la tâche ardue de trouver un logement sur 

un marché de logement locatif très concurrentiel et supportent le poids de l'augmentation des coûts, 

soit en payant plus cher leur loyer pour des logements nouvellement construits ou en subissant la 

concurrence pour les options de logement existantes, mais peu sûrs et inadéquats. La concurrence 

pour le logement place les consommateurs les plus vulnérables dans la position la moins optimale 

pour décrocher un logement à un moment où les options de logement abordable diminuent en raison 

du manque d'investissement et de l’embourgeoisement, laissant les Canadiens à faible revenu et 

systémiquement marginalisés dans des conditions de logement inadéquates, inabordables et parfois 

peu sûres.  

DISCRIMINATION 

Les données recueillies dans le cadre de la recherche indiquent que la discrimination en matière de 

logement est largement répandue au Canada et qu'elle se produit à différents stades du processus de 

logement, de la sélection avant la location aux problèmes après la location, et qu'elle est alimentée 

par la faiblesse de l'offre de logements abordables. Sur un marché locatif concurrentiel, les 

propriétaires peuvent rechercher des locataires mieux payés et faire preuve de partialité en 

choisissant ou en discriminant des locataires sur la base de préjugés personnels. Les personnes et les 

familles à faible revenu, en particulier celles qui bénéficient d’une aide sociale, sont confrontées non 

seulement à des obstacles financiers mais aussi à la discrimination. Les groupes marginalisés sont 

 
3La financiarisation du logement signifie que le logement est traité comme une marchandise – un source d’enrichissement et 
d’investissement – plutôt que comme un droit de la personne et un bien social pour les personnes et les communautés. http://ccdp-
chrc.gc.ca/individus/le-droit-au-logement/la-financiarisation-du-logement  

https://www.chrc-ccdp.gc.ca/individuals/right-housing/financialization-housing#:~:text=The%20
https://www.chrc-ccdp.gc.ca/individuals/right-housing/financialization-housing#:~:text=The%20
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systémiquement exclus par le biais d’obstacles à l'emploi et des niveaux de revenus requis. Les 

groupes de consommateurs vulnérables, tels que les personnes et les familles racialisées, les 

Autochtones, les immigrants, les membres de la communauté 2ELGBTQIA+ et les personnes 

handicapées, peuvent être exclus de bien des façons – obstacles financiers, racisme systémique et 

traitement discriminatoire de la part des propriétaires. 

Bien qu'il existe des voies de recours juridiques, les procédures de plainte sont complexes, prennent 

du temps et aboutissent souvent à des décisions qui favorisent les propriétaires, parce qu’ils 

disposent de plus de ressources. La discrimination est souvent subtile et difficile à prouver. Les 

locataires peuvent également craindre des représailles ou simplement ne pas disposer des ressources 

financières, du temps ou des renseignements nécessaires pour signaler les actes discriminatoires. Ces 

lacunes sur les plans juridiques, politique et des ressources renforcent les obstacles au logement 

abordable, les recours étant moins accessibles pour ceux qui en ont potentiellement le plus besoin 

pour lutter contre la discrimination en matière de logement.  

CONSÉQUENCES 

Comme l'indique clairement la recherche, les conséquences de la discrimination en matière de 

logement, en particulier dans le contexte actuel où les coûts de logement sont élevés et l'offre faible, 

sont considérables et renforcent les cycles de pauvreté et d'inégalité. Sur le plan individuel, la 

discrimination est source de stress, de problèmes de santé mentale et physique, de difficultés 

financières et d'instabilité en matière de logement. Pour certaines personnes, le risque de devenir 

sans-abri est accru, et le fait de ne pas avoir de domicile fixe limite encore davantage l'accès aux 

services de santé mentale et physique. Ces effets renforcent les inégalités en créant des obstacles à 

l'accession à la propriété et aux possibilités de constitution de patrimoine, et perpétuent les cycles de 

pauvreté générationnelle qui limitent les possibilités d'éducation et d'emploi. Les groupes vulnérables 

tels que les consommateurs canadiens à faible revenu, les bénéficiaires de l'aide sociale, les 

Autochtones, les immigrants et les groupes racialisés peuvent se retrouver dans des situations 

d'exploitation locative ou être isolés dans des communautés peu sûres et/ou mal desservies, ce qui 

contribue à renforcer et à perpétuer une dynamique d'exclusion économique et sociale. 

BESOINS 

Les besoins des groupes identifiés comme étant confrontés à des obstacles liés à l'accessibilité 

financière et à la discrimination en matière de logement sûr, adéquat et abordable sont nombreux, 

variés et se manifestent à tous les niveaux. Les personnes et les familles à faible revenu confrontées à 

l'insécurité résidentielle ont besoin d'un logement sûr et abordable pour pouvoir se loger et satisfaire 

d'autres besoins essentiels tels que la nourriture et les médicaments. Cela pourrait se faire par le biais 
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d'une approche axée sur le logement qui comprendrait des mesures d'accompagnement (éducation, 

santé mentale, formation professionnelle, défense des locataires) pour les personnes et les groupes 

vulnérables, en particulier ceux qui ont des problèmes de santé mentale et des besoins complexes.  

Ce type de soutien serait particulièrement important pour les personnes aux prises avec le stress, 

l'anxiété et des traumatismes liés à la discrimination en matière de logement.  

Il est essentiel que les loyers soient adaptés aux revenus et plafonnés à 25-30 %, qu'une aide 

financière d'urgence soit apportée et qu'un plus grand nombre d'actions soient menées pour 

améliorer la stabilité du logement et soutenir les locataires en cas de discrimination en matière de 

logement. Des stratégies visant à réduire l'embourgeoisement et des politiques visant à créer des 

logements culturellement sûrs et appropriés qui contribuent à préserver les pratiques de vie 

traditionnelles sont nécessaires, en particulier pour les Autochtones.  

À plus grande échelle, des politiques visant à réduire la ségrégation et à garantir un accès équitable à 

des quartiers sûrs et à des ressources sont nécessaires, tout comme des mécanismes d'application 

plus solides et une procédure de recours plus rapide pour contrer la discrimination en matière de 

logement. Pour accélérer le développement de logements abordables, il faut aussi que le 

gouvernement investisse davantage dans la construction de logements plus abordables et qu'il 

procède à des réformes de zonage pour faciliter la construction de logements appropriés.  

L'expérience internationale montre que des programmes de logement social solides sont des outils 

précieux pour lutter contre les obstacles à un logement sûr, adéquat et abordable. Là où il est 

largement offert ou peut être obtenu sans trop d'obstacles, le logement public a manifestement 

permis de réduire les taux de sans-abrisme et les barrières discriminatoires qui prévalent sur le 

marché public. Au Canada, une augmentation du financement de programmes d’aide au logement est 

nécessaire pour faciliter l’accès à des logements abordables. 
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CONCLUSION  

En conclusion, l'étude indique qu’il y a de moins en moins de logement abordable au Canada pour les 

personnes les plus vulnérables qui sont de plus en plus nombreuse à ressentir l’insécurité 

résidentielle. Les groupes marginalisés sont davantage affectés par la discrimination et pour ceux qui 

sont soumis à de multiples formes de marginalisation, les obstacles au logement sont encore plus 

importants. Ces obstacles ont des racines complexes aux niveaux économique, social, structurel et 

systémique.  Les solutions doivent donc découler d'une reconnaissance des problèmes croisés qui 

affectent les consommateurs les plus vulnérables du Canada.   

Les possibilités d'inverser cette tendance sont nombreuses. Une réforme politique et un financement 

accru de la construction et de l’offre de logements abordables peuvent atténuer les pressions 

financières exercées sur les locataires et réduire la concurrence en matière de logement, ce qui, à son 

tour, peut offrir davantage d'options aux consommateurs à faible revenu et les rendre moins 

vulnérables à la discrimination et à l'exploitation. L'augmentation des revenus et des mesures de 

soutien gouvernemental qui passeraient par un revenu minimal universel et des niveaux d’aide 

sociale plus élevés (adéquats) contribueraient à réduire la pression financière. Une augmentation des 

investissements dans l'aide au logement et la défense des droits des personnes en quête de logement 

permettraient également d’assurer une plus grande stabilité du logement. Une augmentation des 

investissements dans le logement public contribuerait également à stabiliser le marché du logement, 

à aider les sans-abris à trouver un logement et à rendre le logement plus abordable dans tous les 

segments du marché.   

Quand on considère la qualité de vie dans son ensemble, le logement doit être remis au même niveau 

d'importance critique que l'éducation, les soins de santé mentale et physique et l'enrichissement 

communautaire, afin de pouvoir obtenir une mesure réelle de la santé et du bien-être d'une 

population. Tout le monde a droit à un chez soi. Un endroit ou l’on peut être heureux, se sentir bien 

et grandir en tant que personne. Dans cet objectif, la section suivante comprend des 

recommandations d'actions et de changements aux niveaux individuel, structurel et systémique.  
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RECOMMANDATIONS FINALES  

LA PERSONNE 

PROTECTION ET STABILITÉ DES LOCATAIRES 

• Mettre en place des garanties de location à long terme, y compris des baux viagers. 

• Prévenir les rénovictions et l'exploitation des baux à court terme. 

• Simplifier les procédures des commissions et tribunaux responsables de la location 

immobilière afin de réduire les retards. 

• Réformer les pratiques d'inscription sur liste noire et éliminer les bases de données 

discriminatoires sur les antécédents de location. 

• Proposer des options de paiement de loyer flexibles (comme le partage du loyer) et des 

systèmes de paiement direct au propriétaire. 

APPLICATION DE LA LÉGISLATION ET RESPONSABILITÉ 

• Fournir une aide juridique gratuite ou subventionnée aux locataires victimes de 

discrimination. 

• Permettre des actions collectives ou des plaintes en groupes en cas de discrimination 

systémique. 

• Informer les locataires et les propriétaires de leurs droits, de leurs responsabilités et des lois 

sur la discrimination. 

• Obliger les propriétaires à suivre une formation en matière de lutte contre la discrimination et 

de respect de la culture. 

• Simplifier et améliorer les mécanismes de dépôt de plaintes pour les locataires victimes de 

discrimination. 

• Faire appliquer les lois anti-discrimination sur les marchés de la location et du logement, y 

compris les pratiques voilées.  

SERVICES ET PROGRAMMES DE SOUTIEN 

• Fournir des aides au loyer liées aux prix du marché (par exemple, des programmes provinciaux 

d'aide au loyer). 

• Proposer des options de loyers adaptés aux revenus (25-30 %). 
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• Augmenter l'aide financière pour les arriérés de loyer et la prévention des expulsions. 

• Mettre en place des mesures de soutien globales, y compris des services de santé mentale, de 

traitement des dépendances et de réduction des méfaits. 

• Financer les organisations de défense des locataires et l'aide juridique pour les litiges liés au 

logement. 

• Offrir un revenu de base ou universel ou une aide sociale accrue pour réduire la discrimination 

financière. 

• Soutenir les programmes de constitution de dossiers de location et de crédit pour les 

personnes sans logement. 

 

LES STRUCTURES 

LOGEMENTS ABORDABLES ET OFFRE DE LOGEMENTS 

• Construire davantage d’unités de logements sans but lucratif, coopératifs, publics et 

modulaires. 

• Mettre en œuvre des politiques pour contrer la financiarisation du logement et donner la 

priorité au logement en tant que bien social.  

• Mettre en œuvre des politiques de contrôle des loyers, notamment en limitant les 

augmentations de loyer pour toutes les unités de logement. 

• Garantir des logements communautaires très abordables destinés aux groupes dont les 

revenus sont les plus faibles. 

• Établir des définitions et des critères de référence clairs en matière d'accessibilité financière 

dans toutes les régions. 

• Augmenter l’offre de logements qui contiennent beaucoup de chambres et des logements 

pour les familles, en particulier dans les quartiers sûrs. 

• Simplifier les lois de zonage et réduire les frais de développement pour encourager la 

construction. 

• Soutenir les programmes de location avec option d'achat pour permettre aux locataires 

d'accéder à la propriété 

• Augmenter le financement du logement abordable dans les zones rurales et éloignées. 
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• Combler les lacunes en matière d'infrastructures et fournir des services de soutien dans les 

zones rurales et éloignées. 

INCLUSION COMMUNAUTAIRE ET CULTURELLE 

• Augmenter l’offre de logements ciblés et culturellement adaptés aux communautés 

autochtones, racialisées et d’immigrants. 

• Augmenter l’offre de logements supervisés pour les personnes atteintes de maladies mentales 

et les survivants de violence conjugale. 

• Appuyer l’offre de logement communautaire et intergénérationnel pour les familles 

autochtones et les familles nombreuses. 

• Financer des programmes de logements adaptés aux personnes atteintes de traumatismes et 

provenant de différentes cultures. 

• Créer des réseaux de logements sûrs pour les personnes des communautés 2ELGBTQIA+ et 

mettre en place des programmes de sensibilisation aux partis pris. 

• Encourager la participation des groupes vulnérables à l'élaboration de politiques du logement 

et à la prise de décisions. 

• Promouvoir l'acceptation communautaire de projets de logements abordables afin de contrer 

le syndrome du « pas dans ma cour ». 

• Réglementer les politiques relatives aux animaux de compagnie dans un souci de cohérence et 

pour empêcher les propriétaires de décider individuellement du droit de présence et du type 

d’animaux de compagnie dans les logements locatifs. 

LE SYSTÈME 

LUTTER CONTRE LA DISCRIMINATION ÉCONOMIQUE 

• Augmenter l'aide sociale et les suppléments au loyer pour qu’ils soient alignées aux 

augmentations des coûts du logement. 

• Réglementer les pratiques de sélection des locataires afin d'empêcher l'exclusion fondée sur 

le revenu, les antécédents de crédit ou le statut de bénéficiaire d’aide sociale.  

• Promouvoir l'équité dans l'accession à la propriété en s'attaquant aux préjugés raciaux dans 

l’octroi de prêts hypothécaires et les demandes d’évaluation de logement.  

• Établir des programmes visant à augmenter les taux d'accession à la propriété chez les 

groupes marginalisés. 
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APPLICATION DE LA LÉGISLATION ET RESPONSABILITÉ 

• Renforcer et appliquer les lois anti-discrimination dans le domaine du logement. 

• Créer un registre des « mauvais propriétaires » pour pouvoir identifier les contrevenants 

récidivistes. 

• Élaborer des politiques de logement inclusives qui tiennent compte des groupes marginalisés, 

tels que les personnes handicapées, les communautés racialisées et les personnes d’identités 

de genre diverses. 

• Imposer des normes d'accessibilité dans la conception de logements. 

• Augmenter le financement des commissions des droits de la personne et de comités de 

locataires. 

• Renforcer le rôle du défenseur fédéral du logement en lui conférant des pouvoirs de 

contrainte. 

SENSIBILISATION ET DÉFENSE DES DROITS DU PUBLIC 

• Lancer des campagnes de sensibilisation du public pour contrer la stigmatisation du logement 

public. 

• Promouvoir le logement comme un bien public plutôt que comme une marchandise. 

• Encourager les communautés inclusives et composées de personnes à revenus mixtes pour 

favoriser l'intégration. 

• Promouvoir la diversité des quartiers à l’aide de politiques de lutte contre la ségrégation. 

• Travailler à la prévention du zonage d'exclusion et du syndrome du « pas dans ma cour » par 

le biais d'efforts coordonnés entre les agences fédérales, provinciales et municipales.  

• Sensibiliser les propriétaires et les gestionnaires immobiliers aux lois anti-discriminatoires. 

• Former les fournisseurs de logements aux pratiques d'intégration des groupes marginalisés. 

RECHERCHE, DONNÉES ET STRATÉGIE 

• Rendre obligatoire la collecte de données sur la discrimination et les inégalités en matière de 

logement. 

o Réaliser des audits réguliers des pratiques de discrimination en matière de logement. 

o Collecter des données désagrégées pour identifier les disparités et y remédier.  
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• Créer des bases de données nationales ou provinciales sur les loyers, qui serviront de 

ressources aux locataires et aux décideurs politiques. 

• Élaborer des politiques fondées sur des données probantes par le biais de rapports et d'audits 

réguliers. 

• Encourager la collaboration entre les secteurs du logement, de la santé et des services 

sociaux. 

• Coordonner les stratégies fédérales, provinciales et municipales en matière de logement dans 

les cadres des droits de la personne. 

• Suivre les pratiques de location par le biais d'un contrôle et d'audits proactifs. 

• Encourager le développement de logements inclusifs par le biais d'allègements fiscaux et de 

subventions. 
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GLOSSAIRE DES TERMES ET DES ACRONYMES   

PPP (principales parties prenantes) − Cet acronyme est utilisé pour désigner les personnes interrogées dans le 

cadre des entrevues avec les parties prenantes clés 

P (personne) − Cette lettre sert à désigner les personnes qui ont participé à la recherche sur le terrain 

et aux discussions virtuelles 

Financiarisation − La financiarisation du logement signifie que le logement est traité comme une 

marchandise – un moyen de s’enrichir et une source d'investissement – plutôt que comme un droit 

de la personne et un bien social pour les personnes et les communautés. http://ccdp-

chrc.gc.ca/individus/le-droit-au-logement/la-financiarisation-du-logement  

Discrimination en matière de logement − Il n’y a pas de définition uniforme de la « discrimination en 

matière de logement » au Canada, ce qui fait en sorte qu’il peut être difficile d’en établir toutes les 

conséquences. La définition suivante peut être utilisée aux fins du présent rapport : La discrimination 

en matière de logement s’exprime sous forme de comportements, de pratiques ou de politiques 

gouvernementales ou sectorielles qui nuisent, directement, indirectement ou systémiquement, aux 

membres de groupes sociaux historiquement désavantagés en limitant leur capacité à accéder au 

logement, à en faire bon usage et à l’apprécier pleinement. 

  

https://www.chrc-ccdp.gc.ca/individuals/right-housing/financialization-housing#:~:text=The%20
https://www.chrc-ccdp.gc.ca/individuals/right-housing/financialization-housing#:~:text=The%20
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ANNEXES 

Les annexes suivantes sont jointes au présent rapport :  

ANNEXE A - ANALYSE DOCUMENTAIRE  

ANNEXE B - RAPPORT SUR LE SONDAGE PAR PANEL EN LIGNE  

ANNEXE C - RAPPORT SUR LA RECHERCHE PARTICIPATIVE SUR LE TERRAIN 

ANNEXE D - RAPPORT SUR LE GROUPE DE RÉFLEXION ET LE CERCLE DE DISCUSSION 

ANNEXE E - RAPPORT SUR LES ENTREVUES AVEC LES PRINCIPALES PARTIES PRENANTES  

ANNEXE F - RAPPORT SUR L'ANALYSE DES JURIDICTIONS CANADIENNES  

ANNEXE G - RAPPORT SUR L’ANALYSE DES JURIDICTIONS INTERNATIONALES 

ANNEXE H - QUESTIONS POSÉES AUX PARTICIPANTS AU SONDAGE PAR PANEL EN LIGNE  

ANNEXE I - GUIDE DE RECRUTEMENT POUR LA RECHERCHE PARTICIPATIVE SUR LE TERRAIN ET QUESTIONS POSÉES AUX 

PARTICIPANTS 

ANNEXE J - GUIDE POUR LE GROUPE DE RÉFLEXION ET LE CERCLE DE DISCUSSION 

ANNEXE K - RAPPORT SUR L'ÉTUDE DE CAS 1  

ANNEXE L - RAPPORT SUR L’ÉTUDE DE CAS 2  

ANNEXE M - RAPPORT SUR L’ÉTUDE DE CAS 3  

ANNEXE N - RAPPORT SUR L'ÉTUDE DE CAS 4  

ANNEXE O - RAPPORT SUR L'ÉTUDE DE CAS 5  

ANNEXE P - RAPPORT SUR L'ÉTUDE DE CAS 6  

ANNEXE Q- RAPPORT SUR L'ÉTUDE DE CAS 7  

ANNEXE R - RAPPORT SUR L'ÉTUDE DE CAS 8  

ANNEXE S - RAPPORT SUR L'ÉTUDE DE CAS 9  

ANNEXE T - RAPPORT SUR L'ÉTUDE DE CAS 10 
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